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Citoyens  représentans. 


Nouvellement  arrivé  de  mon  département , od 
j'étoîs  membre  de  la  commission  administrative  de 
riiospice  civil  du  chef4ieu , je  vou«  dois  le  tribut  de 
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mes  pensées  sur  la  résolution  du  22  germinal  dernier 
relative  à l’organisation  des  hospices  civils , je  vous  dois 
le  résultat  d’une  triste  expérience  : mon  cœur  est  impa- 
tient de  s’épancher  dans  le  vôtre.  Je  vous  porte  le  cri 
des  malheureux  i et  où  pourroit-il  être  écouté  avec  plus 
d’intérêt  que  dans  cette  assemblée  > 

La  résolution  proposée  me  paroît  vicieuse , ou  au 
moins  trop  générale  dans  l’une  de  ses  dispositions  les 
plus  importantes,  et,  considérée  dans  son  ensemble,  elle 
est  incomplète  et  insuffisante. 

L’article  VIII  porte  : « Tout  marché  pour  fournitures 
d’alimens  ou  autres  objets  nécessaires  aux  hospices 
civils  sera  adjugé  au  rabais  dans  une  seance  publique 
if  de  la  commission  , en  présence  de  la  majorité  des 
ff  membres , après  affiches  mises  un  mois  ayant  la  pu- 
9f  bïication , à peine  de  nullité.  L adjudicataire  fournira 
« le  cautionnement  qui  sera  déterminé^  dans  le  cahier 
53  des  charges.  Le  marché  n’aura  son  exécution  qu  apres 
fi  avoir  été  approuvé  par  l’autorité  quia  la  surveillance 
w immédiate.  » 


Ceux  qui  ont  plus  d’expérience  que  moi  dans  la  ges- 
tion des  hospices  de  Paris  et  des  autres  très  - grandes^ 
communes  de  la  République  , prétendent  que  cette  dis- 
position y est  nécessaire  j mais  je  conteste  sa  nécessité, 
son  utilité  dans  le  surplus  de  la  France.  Je  soutiens  que 
dans  presque  tous  Jes  hospices , rapprovisionnernent 
doit  cêtre  abandonné  à la  probité  bien  connue  et  à la 
sage  économie  des  administrateurs , qui  achèteront  ces 
denrées  par  eux  - mêmes  au  prix  courant  et  notoire , et 
qui  rendront  compte  sur  ce  prix.  Pourquoi  en  effet  aller 
placer  entre  les  administrateurs  et  les  pauvres  des  com- 
pagnies de  fournisseurs  ! Ah  1 certes , il  n’existe  dans  la 
République  que  trop  de  ces  compagnies  : après  qu’elles 
qnt  dévoré  la  substance  du  soldat , faut -il  qu’ elles  dé- 
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vorent  aussi  celle  du  pauvre  ? Je  veux  croire  qu^au  ra** 
bais  l’on  obtiendra  un  prix  modéré  *,  mais  les  fournis- 
seurs tromperont  sur  la  qualité  ou  sur  la  quantité.  Ils 
donneront  aux  pauvres  des  denrées  mal  saines  ou  re~ 
trancheront  leur  nécessaire.  Vous  comptez  sur  la  sur- 
veillance des  administrateurs;  mais  si  vous  avez  en  eux 
la  confiance  qu’ils  méritent , pourquoi  ne  pas  les  laisser 
libres  dans  leurs  achats  ^ Le  prix  de  la  plupart  des  ma- 
tières n’est -il  pas  constaté  par  les  mercuriales.  et  celuL 
des  autres  n'est  - il  pas  bien  connu  des  administrations^ 
centrales  et  municipales  qui  examineront  les  comptes  t 
ainsi  les  dispositions  de  l’article  VIII  ne  devroient  être; 
ni  générales  ni  impératives.  Le  rapporteur  de  votre 
commission  en  est  convenu  lui  - même  ( i ) ; mais  il  a. 
cru  lever  la  difficulté  en  supposant  que , dans  la  plu- 
part des  communes  , les  hospices  o>nt  encore  des  pro- 
priétés ; et  malheureusement  cette  supposition  n’est  pas, 
exacte.  Au  surplus,  il  est  impossible, dans  la  détresse  ac- 
tuelle des  hospices , de  trouver  des  fournisseurs , parce 
qu’on  ne  peut  assurer  aucun  paiement  ; car  aujourd’hui 
les  administrateiu's  des  hospices  sont  réduits^  à acheter 
leurs  derarées  en  détail,  à fm*  et  à mesure  de  la  consom- 
mation ^etle  plus  souvent  à crédit. 

Les  articles  ï Il , îll  et  IX  de  la  résolution  sont  mu- 
tiles ; ils  ne  sont  qu’une  répétition  ou  une  conséquence; 
nécessaire  de  fa  loi  du  16  vendémiaire,  an  5.  Les  arti- 
cles ÎV , V , VI , VII , X , XI , XII , XIII , XIV , XV 
et  XVI  contiennent  des  dispositions  sages  sur  le  renoti— 
veliemen^t  et  la  destitution  des  commissaires , sur  leurs, 
attributions,  sur  les  travaux  des  indigens , sur  l’afferme' 
des  biens , sur  la.  réunion  de  certains,  liospices  s mais, 


(1  ) Pages,  î 3 et  i3 
an  f 


du  rapport  du  citoyen  Delecloy  v hiâ  lé  9 
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gourguoi  la.  résolution  est -elle  bornee  la?  Pourquoi 
faire"  toujours  des  dispositions  incomplètes  et  insuffisan- 
multiplier  à rinüni  les  lois } Ne  seroit-il  pas  pos- 


tes , et 


sible  d’avoir  sur  chaque  matière  une  seule  loi  qui  ne 
^laissât  rien  à desirer  ? Combien  de  lois  faudra-t-il  que 
les  administrateurs  des  hospices  etudient  y et  le  temps, 
qu’ils  eniploieront  à ieuiUeter  les  bulletins  ne  sera-t-il 
pas  dérobé  à ces  soins  journaliers , à ces  attentions  sou- 
tenues qu’ils  doivent  à leurs  frères  souffrans  ? Depuis  dix 
ans  l’on  demande  vainemei:^  une  organisation  entiers 
des  se'cours  publics.  Il  y a^eu  beaucoup  cie  plans  faits , 
mais  ils  ont  été  oubliés  ou  n’ont  ete  réalises  t|U  en  pai- 
tie  ; cependant  les 'lois  justes  et  bienfaisantes  des  i6 
vendémiaire  et  20  ventôse  an  5',  en  ordonnant  le  rem- 
I placement  des  biens  et  des  rentes  des  hôpitaux , ont 
posé  les  fondsmens  de  l’édifice.  Un  petit  nombre  de. 
dispositioiTs  nouvelles , qui  manquent  a la  résolution 
proposée  , acheveroient  l’ouvrage  du  législateur  et 
l’exécution  de  rensemble  satisferoit  aux  vœux  de  Ihu  ^ 
manité. 


Il  est  urgent , citoyens  représentans  > de  faire  revivre 
^€t  compléter  les  lois  que  je  viens  de  citer.  Il  ny  a plus 
de  pain  dans  les  hospices  ; le  sein  qui  nourrissoit  les  en- 
fans  de  la  patrie  est  desséché  ; la  faim  ne  s ajourne  pas: 
ajournons  , ajournons  jusqu’à  la  paix  les  dépenses  de 
luxe  , et  même  les  dépenses  simplement  utiles  5 mais  la 
subsistance  des  infirmes,  des  vieillards , des  enfans  aban- 
donnés ne  peut  plus  être  livrée  au  hasard.’ 


Vos  lois  des  16  vendémiaire  et  20  ventôse  , quoi- 
que rendues  depuis  plus  de  deux  ans , n’ont  eu  leur 
effet  presque  nulle  part.  Il  a été  un  temps , qui  sans^ 
doute  est  passé,  où  les  administrations  n’exécutoient. 
les  lois  qu’après  en  avoir  reçu  l’ordre  ou  obtenu  la 
permission  des  bureaux  des  ministres  j et  dans  cette^ 
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atniire  le  principal  obstacle  est  venu  crüü  nouveau 
plan  proposé  au  Conseil  des  Cinq-Cents  par  le  ministre 
de  rintérieur , et  par  le  Directoire  exécutif  un  mois  de 
nivôse  ah  6.  Ce  plan  de  spoliation  et  de  destruction 
a été  réfuté  par  les  rapporteurs  des  deux  ^onseils  (i) , 
et -par  notre  collègue  Pouîlain  - Grahdp'rèy  (2.) , et  je 
craindrois  crafFoibiir  leurs  moyens  en  les  répétant.  Vous 
conserverez  donc  , citoyens  représentans , ces  asyles 
ouverts  ailx  infortunés  sans  fimille  et  sans  domicile, 
et  où  la  patrie  remplace  la  plus  tendre  des  mères  : s'il 
s’y.  est  commis  ' quelques  abus,  ce  n’est  que  dans  les 
grandes  communes  , et  il  est  facile  d’y  remédier  par 
le  choix  des  a.dministrateurs. 

...  ♦ 

La  conservation  des  hospices  adoptée  pour  base 
de.  la  distribution  des  secours  publics,  il  faut  en  assii|. 
rer  l’existence  en  leur  rendant  féquivalent  de  leurs  biens- 
fonds  et  de  leurs. rentes.  C’est  sur  le  renipLicement  des 
biens-fonds  que  se  sont  élevées  les.  plus  grandes  diffi- 
ciiltés.  L’on  a prétendu  qu’il  imonte.roit  à des  valeurs 
énormes  5 et  qu’il  reste  peu  de  bieps  à la  Républiqua. 
Je  crois  qu’aucune  de  ces  assertions  a’est  exacte.  L’op 
a.. exagère  le  montant  des  remplacemens , et  la -Répiir 
blique  aura,  beaucoup  de,  biens  disponibles , quand  on 
voudra  terminer,  les  partages  avec  les  émigrés.  Je  crois 
donc  que  le  remplacement  des  bieps-ionds  est  possible, 
sans  absorber  à beaucoup  près  tout  ce  que  la.nati9n 
possède.  C’est  aux  administrations  centrales  à faire  les 
travaux  préparatoires  exigés  par  la  loi  du  16  vende-’ 
miaire  j et  lorsque  ces  travaux  seront  soumis  au  Covps 


(i).  Voir  Id.rapport  fait  au  Conseil  de'î  Cinq-Ger.ts  , par  le  citcyen 
le  9 ventôse  , et  le  rapport  ci -dessus  cic.é  du  citoyen 

Delecloy. 

(î)  Voir  son  opinion  aü  Ço^iseil  des  Cinq- Cents  , du  19  germinal 
an  7' 
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legislatif,  c\en  k lui  à , f-uaminer  si  les  circonstances 
permettent  cf accorder  dans  ce  moment  ce  que  la  jus- 
tice Gemande.  Je  sais  c|if  aii  iTiilieii  d'une  gi.ierre  oi\  tant 
de  puissances  se  coalisent  pour  détruire  notre  liberté, 
il  est  utile  de  conserver  des  ressources  , et  je  coniicis 
le  vœu  prononcé  de  la  représeiitation  nationa-e , pour 
tirer  une  vengeance  éclataiite  des  rdrfeits  de  nos'  en- 
nemis^ Cherchons  donc  un  moyen  'de  ménager,  au 
moins  quant  à présent  , les  reinpIaceiTiens  en  k nds  : 
ce  moyen  existe  uans  la  loi  Ciu  no  ventôse.  Elle  veut 
que  les  rentes  des  hospices  scient  remplacées  par  des 
rentes  foncières  , ou  constituées  sur  particuliers  , qui 
appartiennent  à la  Pœpubliqiie  comme  succédant  aux 
corporations  supprimées  ou  aux  émigrés.  Ces  rentes 
sont  très  - considérables  : on  réeii  conncît  pas  encore 
toute  la  valeur  , et  ce  n crc  que  successivement  qifon 
peut  les  Qccotiviii  j elles  sont  atijourù  liiii  coiince.:»  a. la 
régie  de  renregistrément , et  elles  périssent  en  ses  mains, 
parce  que  ses  employés  sont  étrangers  dans  les  lieux 
GU  lis  exercent  leurs  fonctions  , et  qifon  leur  refuse  les 
o.ociimens  nécessaires  : au  contraire  les  administra- 
tions des  hesmees  , remplies  de  connoiisances  iiidivi- 
üiielles  et  locales , et  stimulées  par  iintérêt  des  pauvres, 
qui ^ est  le  leur  propre,  utiliseront  cette  nariire  de  pre- 
prietes.  il  est  peut-être  des  ''dé-partemeiis  où  ces  rentes 
suffiroient  pour  remplacer  en  faveur  des  hôpitaux , non- 
seulement  leurs  rentes , mais  même  les  biens-fonds  : 
operation  infiniment  nivorable  aux  hôpitaux,  sans  être 
onéreuse  à la  Pm-publique.  Mais,  pour  la  faciliter,  il 
faudroit  amalgamer  et  combiner  ensemble  les  dispo^ 
sitions  des  lois  des  i6  vendémiaire  et  no  ventôse  , en 
permettant  aux  administrations  centrales  et  mmiicipaies 
de  donner  aux  hôpitaux  des  rentes  nationales  en  rem- 
placement , tant 
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leurs  rentes  que  des  biens-fonds. 


est  encore  essentiel  de  simplifier' le  mode  de  rem^ 


üld.cement  des  rentes  des  hosnioes , en  déclarant  exores- 
séiiient  qidils  iL^ont  pas*  d'an t? es  rormalités  à remplir 
Giie  celles  prescrites  par  la  loi  du  ao  ventôse  , laoueiie 
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n exige  aue  le  concours  des  aamiiiistradcns  centrales 
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et  mimicnrales.  Cette  Ici  déroge  Par  là  à celle  du  29 
pluviôse  prccédient , q^iii  vouloit  que  les  rentes  des  hô- 
pitaux i'iissent  liquidées  pa.r  le  licjuidateiir  général  et 
inscrites  au  nrand  livre.  Les  opérations  du  licuidateur 

O i X , 

général  ne  sont  nécessaires  eue  peur  liquider  ce  qui 
n'est  pas  liquide , pour  opérer  le  remboursement , ou 
pour  rinscription  sur  le  grand-livre  ; mais  le  remplace- 

ment  n'est  qu’une  simple  délégation  qui  n'-aneaiitit  point 

î ' ^ -î  • -^-1  -1  *5  ^ 

les  creances  respectives  : il  est  mutile  , il  seroit  rort 

long  et  fort  coûteux  d'assuiettir  les  hospices  à toutes 
les  formalités  Gu'exiue  le  liquidateur  général.  Les  rentes 
des  hospices  sont  prouvées,  aux  termes  delà  loi  du  20 
ventôse  5 par  des  titres  qui  sont  sous  les  yeux  des  ad- 
ministrations Centrales  et  municipales , et  cela  doit 
suffire. 

Il  faut  examiner  maintenant  ouelles  sont  les  obîL 
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nations  des  hospices,  l'endant  eue  la  nation  les  entre- 
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tenoit,  ils  receveieut  indistinctement  tous  les  indigens  , 


sans  examiner  de  queJle  commune  ou  canton  iis  eîoient  j 
mais  depuis  la  loi  du  1 6 vendémiaire  , les  administra- 
teurs ont  cru  que  réduits  à un  simple  remplacement 
d'une  partie  de  leurs  anciens  revenus  , remplacement 
même  non  exécuté  , ils  ne  pouvoient  être  forcés  à re- 
cevoir que  les  pauvres  des  communes  pour  lesquelles  ils 
avoient  été  établis.  Gette  prétention  n'a  jamais  été 
admise,  et  ne  devoit  pas  l'être  par  les  autorkés  supé- 
rieures ; mais  peur  la  faire  cesser  , il  faut  assigner  à 
chaque  hospice  un  arrondissement  composé  d'un  cer- 
tain nombre  de  cantons  désignés  par  fadministration 
centrale,  il  faut  que  chaque  hospice  soit  ouvert  aux 
Üidigens  de  son  arrondissement , s-ur-tout  aux  eafans 


n 
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, sans  distinction  de  commîmes  privilégiées 
et  de  celles  qui  ne  Tetoient  pas.  Les  principes  d’égalité 
et  de.  fraternité  qui  régnent  aiiiourdliui  en  France 
veulent  cette  disposition  , à laquelle  les  administrateurs 
des  hospices  .déféré rp .ne  avec  joie.  On  satisl'era  ainsi  aux 
justes  sollicitiicles,  ,c|ue  notre  collègue  Chassiroii  vous  a 
témoignées  dans  lune  des  dernières  séances  (i)* 

Evamillôns  endh  , mitoyens  représentans  , si  les 
remplacemens  qui  " peuvent  ■ être  eifectués  ■ en  faveur 
des  hospices  siifiiroieii't  pour  secourir  les  pauvres-  dé 
rarrondissemenr  qui  leur  seroit' fixe.  Je  crains-  leur  in- 
siifHsance’  , au  moins -'jusqifà  ce  que  les  remplacemens 
soient  complétés  , et  il  faut  chércher  d’autres  moyens.- 
Ces  moyens-  sorit'  ou  les  octrois  municipaux  , ou  les 
Gentinies  additionnels  aiix  contributions  directes. 

Plusieurs  grandes  communes  ont  demande  et  obtenu 
des  octrois , mais  je  crois  qu’il  ne  peut  en  être  .établi 
dans  k-s  communes  médiocres,,  où. les  frais  en  abscr- 
beroient  le  produit.  D’ailleurs , ne  répugnerez-vous  pas  ^ 
citoyens  représentans  j à muldpiier  à l’infini  ce  .genre 
d’impôt , et  à faire  revivre  ainsi  toutes  les  exactions 
d’im-  régime  abhorré  l . . 

. Il  /aiit  donc  recourir  aux  centimes  additionnels  ; 
mais  non  pas  à ceux  des  communes  ou  cantons , commj^ 
l’a  ordonné  provispirement  la  loi  du  ii  frimaire*,  caf 
vaiiloir  que  chaque  commune  ou  canton  nourrisse  ses 
paiiyres  , c’est  aggraver  les  "charges  de  chaque  lieu  en 
raison,  curecte  de  son  impuissance  aies  supporter.  Les 
inconvéniens  de  ce  système. ont, été  démontrés  dans  le^ 
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-4î-)  Voir  ron  dpiiiionprononv-é^  à la  Scarvce  uu  Conseil  ies  Anexans 

««  ! .4.  m.ir^'Uéor  an- 7. 
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rapports  du  comité  de  mendicité  de  FAssemblée  cons-  ' 
tituante  , qui  pensoit  que  les  secours  étoient  une  charge 
nationale. 

Cette  idée  étoit  grande  et  vraie  , et  elle  est  devenue 
d’une  justice  rigoureuse  depuis  que  la  nation  a vendu 
les  biens  des  hospices.  Aussi  la  loi  du  i6  vendémiaire 
chargeoit  le  trésor  public  de  pourvoir  à leurs  besoins 
jusqu’au  remplacement  , et  vous  avez  affecté  à ce  ser- 
vice des  fonds  spéciaux  par  une  des  lois  du  26  fructidor 
dernier.  L’inexécution  de  cette  loi  a déjà  éveillé  l’atten- 
tion de  notre  collègue  Vallois  et  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ( 1 ).  Mais  supposé  que  la  situation  du  trésor 
public  ne  permette  pas  qu’il  supporte  cette  charge  , il 
faut  au  moins  la  ranger  au  nombre  des  charges  dépar- 
tementales , sur-tout  dès  que  chaque  hospice  sera  chargé 
de  plusieurs  cantons.  Les  ressources  d’un  département 
présentent  plus  de  latitude.  Les  centimes  des  départe- 
mens  sont  sans  doute  grévés  ; mais  que  l’on  économise 
sur  les  dépenses  actuelles  , et  notamment  sur  les  frais 
d’administrasion , et  ces  épargnes  seront  employées  à 
soulager  le  malheur. 

Je  crois  avoir  prouvé  , citoyens  représentans  , les 
vices  et  l’insuffisance  de  la  résolution  qui  vous  est 
soumise.  J’ai  même -été  plus  loin,  j’ai  émis  mes  vœux 
p.our  une  organisation  plus  complète  des  secours  pu- 
’blics.  Ces  vœux  retentiront  au  cœur  de  nos  collègues 


(2)  Motion  du  citoyen  LeVallois  au  Conseil  des^  Cinq -Cents,  le 
prairial  an  7 , qui  tend  à ce  que  les  fonds  aifectes  aux  hospices- 
' restent  dans  les  caisses  ^ des  receveurs  des  départemens.  II  a été 
formé  une  commission  spéciale  , qui  a proposé , le  B messidor  i,  de 
faire  un  message  au  Directoire  exécutif  , pour  obtenir  des  ren- 
seignemens  sur  la  rentrée  de  l’arriéré  de  la  croiïtriburion  mobilière., 
L’envoi  dù  message  a été  ordonné. 
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du  Conseil  des  Cinq-Cents  , et  ils  se  hâteront  d’offrir 
un  soulagement  plus  efficace  à la  partie  la  plus  infor- 
tunée de  nos  concitoyens. 

Je  conclus  à ce  que  la  résolution  ne  soit  pas 
approuvée-/  - 


— r y . .1  Ht. 

A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATTOMAT.F. 

Messidor  an  7.  . ^ 
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